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Le micro-impôt est 
soumis  pour son travail, le micro-impôt se focalise sur le volume du 
trafic des paiements sans espèces en prévoyant une charge minimale, 
homogène et automatique sur chaque transaction de débit et de crédit. Le 
micro-impôt est facile à comprendre et simple à gérer. Il est équitable. 

 automatiquement une contribution fiscale, 
soulageant ainsi les ménages privés et les entreprises. En outre, il rend les flux 
monétaires transparents. Cette transparence est de rigueur, car en cas de crise 
financière nos contributions fiscales sont garantes du fonctionnement du 
système bancaire.  
 
En sa qualité, le micro-impôt est substitut du régime fiscal actuel. En Suisse, il 
faut cependant implémenter de façon pragmatique, vu le caractère fédéraliste 
du pays. Les impôts et les contributions au niveau fédéral sont à substituer en 
priorité.      
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Sommaire 
 
En 2012 le trafic des pai  à lui seul  à CHF 95'000 
milliards*. Le marché des devises dépasse en Suisse les CHF 50'000 milliards (BRI 
Bâle), et les paiements « in-house », effectués par les banques et PostFinance 
atteignent CHF 35'000 milliards, selon une estimation conservatrice. 
sommes qui ne sont pas congruentes avec le produit intérieur brut (PIB) de la Suisse 
qui était de CHF 626 milliards en 2012. 

économie nationale, et génère donc une vaste assiette fiscale. 
 
Le présent concept déplace le focus en matière de fiscalité. En prenant par exemple 
un trafic de paiements de CHF 100'000 milliards, il suffirait un micro-impôt 
de 1.15 pour mille sur chaque débit et crédit pour financer le budget public de la 
Confédération, des cantons, des communes et des assurances sociales publiques, un 
budget qui représente actuellement CHF 230 milliards. En sa qualité, le micro-impôt 
pourrait abroger les impôts en vigueur. Il est techniquement facile à implémenter, et il 

    
 
    
 
 
 
 
 
 
 
 
 
*SIC Swiss Interbank Clearing; cf. appendices 2.  
En 2013, la statistique C1 a été amendée en CHF 30'000 milliards, en excluant les 
virements excédentaires (Giroüberträge) de CHF 65'000 milliards.  
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0. Préambule 
 

Le concept du micro-impôt automatique sur débits et crédits - le MIADC - a 
été rédigé en  a été rendu attentif 
au fait que les scientifiques Edgar Feige et Simon Thorpe sont également 

 Universal Exchange Tax ». Edgar Feige, professeur à 
a publié en 2000 dans la revue Economic Policy 

son travail « Taxation for the 21st Century : The Automated Payment 
Transaction (APT) Tax ». En 2005, sous la présidence de George W. Bush, 
Edgar Feige a présenté  taxe à une commission gouvernementale en 

 
 

u MIADC est heureux de ne pas être solitaire avec son idée 
impôt simple et universel. Le travail approfondi de Feige sert à 

tel micro-impôt uniforme.  
 
L  A Flat Rate Financial Transaction Tax to replace 
all taxes ? » a été publiée en octobre 2010. Ses recherches donnent un 
aperçu sur les dimensions astronomiques du trafic des paiements national et 
international. Thorpe est directeur scientifique au centre national de la 
recherche scientifique CNRS, à Toulouse en France.  
 
 

1. Introduction   
 

Les crises économiques ont toujours existé. 
techniquement mieux équipés que jamais pour prévenir un effondrement 
financier qui menace de toute part. A seule condition, toutefois, de changer de 
mode de pensée. La crise financière et dettes souveraines requiert 

de mieux relier fiscalité et finance, 
une stratégie qui introduit de la transparence dans le système financier, tout 
en offrant une vaste assiette fiscale.   
 
Tout possible sur le plan 
idéologique, rentable, facile à comprendre, et simple dans son application. 
Ces critères remplis, le système est forcément bien accepté par le public. Le 
concept du MIADC : le micro-impôt automatique sur les débits et crédits, 
répond aux prémisses énoncées. 
 
Un système fiscal progressiste doit en outre 

aux changements de perspectives et de perceptions en 
politique.  
 

 
2. Volume du trafic des paiements comme substance fiscale / micro-impôt 

automatique sur chaque débit et crédit 
 

Le trafic des paiements - y compris les transactions financières - représente 
- francs (cf. 

appendice 1, désig micro-impôt sur ce volume 
de paiements énorme part de plusieurs constats. 
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2.1 Contexte     
               

 soviétique entre autres le 

financier occidental e ce facteur. Les marchés modernes 
de la finance opèrent presque exclusivement par effet de levier, ce qui gonfle 
massivement le trafic des paiements. 

 
 

2.2 Utilisation critiquable du capital 
 
Cette dynamique est illustrée de manière exemplaire par le trafic des 
paiements via SIC (Swiss Interbank Clearing), la plateforme de PostFinance, 
des instituts bancaires et de la Banque Nationale Suisse (BNS). Entre 2002 et 
2010 les sommes ayant transité chaque année rien que par SIC vont de CHF 
41  (y compris sont les virements excédentaires de la 
BNS, les « Giroüberträge »). Par la suite, les volumes augmentent de façon 
marquée : ils sont de CHF 63'000 milliards en 2011 et atteignent CHF 95'000 
milliards en 2012. (Cf. appendice 2, BNS Bulletin mensuel de statistiques 
économiques février 2013, C1). Aux sommes du SIC les paiements 
internes dans la même banque ou à la PostFinance. 
Pour ces paiements internes, il  pas de statistiques publiques. Selon 
une estimation conservatrice ils seraient de CHF 35'000 milliards. Il faudrait 
en plus tenir compte des transactions en devises - traitées sur des 
plateformes spéciales - qui excèdent en Suisse les CHF 50'000 milliards (BIS 
Triennial Central Bank Survey, Sept. 2013, p.14). 
 
On peut donc présumer que le trafic des paiements représente en Suisse un 
volume au-delà des CHF 100'000 milliards. Cette magnitude est stupéfiante. 
En tant qu , le secteur financier a atteint une dimension qui 

est pas congruente tion. En dépit de sa 
dimension, le secteur financier - une économie « en double file » - est 
fiscalement sous-imposé. Pour donner un exemple, les transactions du 
secteur financier ne sont pas soumises à la TVA. 
 

2.3 mie. Régime fiscal figé   
 

forme radicalement différente 
de celle des années 1950. Le secteur financier, en particulier, connaît des 
innovations dont les conséquences sont importantes. Les systèmes fiscaux, 
quant à eux, restent en standby. Contrairement à , ils ne peuvent 
guère faire valoir de révolutions conceptuelles ou techniques. 
 

prennent pour base des substrats 
spécifiques - les revenus de la population active, les catégories de 
marchandises, etc. De ce fait ils sont confus, et leurs différentes catégories 
développent une dynamique propre. Très souvent ils sont contre-productifs, si 

es 
plus pauvres de la population - en termes de charges - 

Les systèmes 
fiscaux actuels engendrent des guerres de positionnement idéologique, liées 
à des stratégies de défense (optimisation fiscale). Dernier point, et non des 
moindres état, la fiscalité telle que nous la 
connaissons implique un considérable travail administratif. 
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La monnaie scripturale et les processeurs informatiques constituent le centre 

st manifestement 
ignorée. Les systèmes fiscaux devraient  un ordre mondial qui est 
en constante évolution. Le micro-impôt automatique 
paiements électroniques tel que proposé ici, une nouvelle 
optique. 
 

 
3. Principe du micro-impôt automatique sur débits et crédits (MIADC) 

 
miser sur le volume démesuré du trafic des 

paiements électroniques, qui constitue une énorme assiette fiscale. 
Contrairement s (« transaction tax »), 
le MIADC un impôt additionné au bric-à-brac fiscal actuel. Le MIADC 
est un nouvel ordre fiscal, une innovation disruptive. Le concept se base sur 

citoyens, des 
entreprises ou des produits, mais de taxer un élément générique : le trafic des 
paiements sans espèces, notamment les paiements électroniques.  
 

3.1  Le MIADC  
 
En 2012, les recettes fiscales cumulées de la Confédération, des Cantons et 
des Communes ainsi que des cotisations aux assurances sociales se 
montaient à CHF 190 milliards, pour un produit intérieur brut PIB de CHF 626 
milliards. En prélevant un micro-impôt avec un taux  pour mille sur les 
débits et crédits engendrés par un trafic de paiements de CHF 100'000 
milliards, la recette fiscale aurait été de CHF 200 milliards. Cette somme 
correspond aux recettes requises pour le . L
nouvelle optique est par ailleurs considérable. 
 

3.2  Les volumes de transactions monétaires au niveau international 
 

économie réelle existent les transactions du 
secteur financier. Ici, les volumes sont hors mesure. Sur un plan international, 
il suffit de mentionner les volumes quotidiens des transactions aux bourses 
américaines NYSE et Nasdaq, ou de la London Metal Exchange LME. On se 
trouve face à de volumes de paiements gigantesques et 
« indéchiffrables » pour le citoyen ordinaire. Sur les marchés des devises, les 
montants qui transitent chaque jour avoisinent les 4'000 milliards de dollars, 
soit 7% du produit brut mondial (NZZ Equity 2 août 2012 / Wall Street Journal 
28 novembre 2012). Remarque : NYSE et Nasdaq ne sont que le sommet de 

 ; les plus gros volumes sont traités à haute fréquence via des 
plateformes spéciales (High Frequency Trading). Les dimensions du trafic des 
paiements américain ont été analysées en détail par Feige et Thorpe (cf. 
Préambule).   
 
 

4. Le MIADC et ses conséquences 
 

La réorientation proposée ici opère un déplacement fondamental de la charge 
fiscale. Les charges fiscales supportées par les individus, les 
ménages  seront massivement réduites (cf. chap. 

s recettes budgétées pour 
les tâches qui lui incombent, puisqu une substance gigantesque, celle 
correspondant aux transactions électroniques, est « mise en perce », -à-
dire utilisée. Le bric-à-brac impôts directs et indirects peut être remplacé par 
un impôt national, unique et « générique », r le micro-impôt 
automatique. 
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5. Avantages du MIADC 
 

- Le micro-impôt ne m
en plus rare.  
 

- Dans un monde économique volatile, globalisé et complexe, le MIADC se 
comprend comme un impôt particulièrement simple. Il représente un 
retour à la base, un retour à quelque chose de concevable et de 
compréhensible. 
 

- Le MIADC élève la politiq , où 
se joue la 4ème révolution industrielle. 
 

- Le MIADC évasion fiscale sous forme de « tax inversion », 
sociétés au Panama, etc. 

 
- Le trafic des pai péta-francs - soit en 

millions de milliards - le MIADC constitue un impôt particulièrement 
rentable même avec un  du pour mille. 

 
- Une charge fiscale allégée est répartie sur des épaules énormément plus 

larges. 
 
- Le MIADC  à , comme est 

revenu. Le MIADC permet de fortement soulager la classe moyenne, 
celle-là même qui est fiscalement la plus ponctionnée depuis des années. 
Il .  

 
- Une fois le micro-impôt intégralement introduit, l du 

citoyen connaît une nette augmentation ; exemple : pour un revenu de 
CHF 100'000, le micro-impôt n pour mille sur chaque débit et crédit 
représente une charge fiscale du 0,2% - soit de CHF 200 - en lieu et place 
des CHF 20 , de la TVA, etc. Comme indiqué, 
les impôts directs et indirects du système fiscal actuel peuvent en principe 
être abolis. 

 
- Le MIADC étant automatisée il est un 

impôt sans idéologie et ne suscite pas de guerres de croyance. Il 
fonctionne selon le simple principe « quiconque utilise le pont paie »
a pas de sentiments, les citoyens et les entreprises ne sont plus 
« victimisés ».  

 
- - au même titre que les citoyens et les entreprises - 

énorme travail administratif. Les structures pour éviter les impôts 
(optimisation fiscale) sont superflues. La criminalité fiscale se voit 
confrontée aux puissants adversaires que sont les processeurs 
informatiques.  

 
- sous forme du MIADC 

disparaît aussi la concurrence fiscale inter-cantonale.  
 
- Le micro-impôt rend les flux monétaires transparents, comme indiqué au 

point 10. 
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- Les distorsions et la criminalité sur les marchés financiers sont plus 
rapidement repérées - le MIADC peut servir de système de détection 
précoce. Les banques centrales ont à leur disposition des informations en 
temps réel. Les données ont une valeur en particulier en cas 

investigations judiciaires. 
 

- Les banques, la poste etc. obtiennent le mandat de décompter le MIADC 
et de transférer les revenues à la Confédération. Il convient donc de 
rémunérer adéquatement les gestionnaires et les opérateurs impliqués. Il 
y aura cependant un mandat de prestation pour tenir à jour les systèmes 
électroniques et les techniques informatiques. 

 
- Partant des points susmentionnés, l MIADC devrait 

recevoir un appui politique et technique. 
 
                                                                                                                                          
 
6. Le MIADC lié à un objectif particulier et permet une politique 

souple en termes de dépenses   
   

Les domaines qui vont nécessiter des volumes de financement importants 
sont les affaires sociales (chômage, vieillissement de la population), la 
formation et la recherche, ainsi que les travaux en infrastructures 
(changement climatique, immigration).  

 
 

7. Changement de la carte cognitive  
 

Le système financier est en déséquilibre, ceci du a une stratégie 
omniprésente de l . L  produit de  
virtuel. Malheureusement, celui-ci est utilisé pour spéculer sur des monnaies 
et des matières premières réelles.   
 
Vu son ampleur, il est illusoire de vouloir résoudre la crise actuelle avec des 
moyens et des instruments conventionnels. Il faut repenser les systèmes et 
les mécanismes actuels. 
économie « en double fil » qui représente une nouvelle base fiscale 
considérable.  Il est temps de remplacer les structures et les mécanismes qui 
nous viennent -libérale 

Les crises sont aussi là pour 
déclencher des évolutions.    
 
 

8. Démocratie directe   
 

Sa simplicité même est certainement la raison pour laquelle le micro-  
il a été délibérément ignoré. 

Les impôts offrent aux partis politiques un instrument pour faire jouer leurs 
muscles. La démocratie directe telle que la connaît la Suisse permet 
cependant à la base de décider de son sort fiscal - la base étant le 
contribuable lui-même. Notre Constitution offre les moyens pour initier une 
réforme fiscale déterminante, dont la rés  
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9. Comment  le micro-impôt. Fédéralisme 
 
Le micro-impôt automatique représente un allègement pour tous les secteurs 
économiques. Quant au secteur financier, sera même double. Les 
instituts financiers devront faire le décompte du micro-impôt, un service pour 
lequel ils sont à rémunérer adéquatement. P
une source de nouveaux revenus - une source qui ne comporte pas de 
risques.  
 
Le micro-impôt est terre vierge.  pas de 
statistique officielle - à mentionner les paiements « in-house » des banques et 
de la PostFinance, ainsi que les opérations du high frequency trading (voir 2.2 
et 3.2). Il faut en conséquence introduire le micro-impôt de façon 
pragmatique se base sur l
Dans une première phase, le micro-impôt devra remplacer les impôts au 
niveau fédéral. Un taux de 0.25 pour mille (0.025%) par débit et par crédit sur 
un flux de paiements de CHF 100'000 milliards engendre un revenu fiscal qui 
compense la TVA (CHF 23 milliards)
et les droits de timbre (CHF 2 milliards). Le revenu du micro-impôt servira à 
financer le budget de la Confédération, les excédents seront mis à disposition 
des cantons et des communes. 

u micro-impôt dévoilera la dimension réelle du trafic des 
paiements, ainsi que sa structure et son profil. Le jour ou le nouveau système 
fiscal convaincra les citoyens et e taux du micro-impôt pourra 
être ajusté afin de revaloriser ou abroger les impôts au niveau cantonal et 
communal.  
 
Le revenu du micro-impôt doit sur le budget de l État. Une 
commission fiscale établie par les chambres fédérales reçoit la compétence 
de fixer une fois par an le taux convenable, par le biais fourchette.   
 
 

10.        eilleure transparence monétaire 
 
Le trading en général et en fonds propres par les banques, les hedgefonds, 
les sociétés de trading de matières premières sera désormais imposé à la 
source. Ainsi, les activités financières gagneront en transparence. 

système financier transparent a été comprise en 2008, 
lorsque la crise financière a pris à contre-pied gouvernements et banques 
centrales. En faisant recours à nos revenus fiscaux, le gouvernement suisse 
et la Banque Nationale ont soutenu massivement notre système bancaire. 
 

obtenir un meilleur insight, le gouvernement a mis en place la loi 
financiers (LIMF). Cependant, cette nouvelle 

loi ne semble guère éclairer les flux monétaires, ce qui rend impératif 
du micro-impôt. u membre de 

conseil national Mme Susanne Leutenegger Oberholzer, et al. 
https://www.parlament.ch/de/ratsbetrieb/suche-curia-
vista/geschaeft?parlamentAffairld=20183582 
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11.        Scepticisme non fondé envers le micro-impôt 
 
La simplicité u micro-impôt ne vont pas enthousiasmer tous les 
experts en finance et en fiscalité. En effet, le micro-impôt fait intrusion dans 

selon laquelle il 
serait facile de se soustraire à ce micro-impôt  
                                                                                                                          
Toute  serait facile à repérer dans la comptabilité et 
serait sanctionnée. La loi prévoit que les paiements effectués en Suisse 
seront institut qui exécute la transaction. Les 
paiements réalisés par des personnes, qui ont leur domicile fiscal 
ou leur siège fiscal en Suisse, sont aussi soumis au micro-impôt. Cela 

incombe au contribuable lui-même. Dans les États, où un micro-impôt 
équivalent au micro-impôt suisse a été introduit, le micro-
pas perçu.                   
 
Le doute est avancé que la Suisse ne saurait introduire, elle seule, un 
système fiscal s

le 
micro-impôt mené ici se , où le caractère astronomique 
des paiements électroniques devrait également poser question. En 
introduisant le micro-impôt, la Suisse peut jouer un rôle précurseur.     
    
 

12.        Conclusion  
 
Le micro-impôt une fois établi, ce ne sera plus le produit national de CHF 670 
milliards qui servira de base. ne assiette fiscale 
bien plus grande, gigantesque, taxée à un taux réduit au strict minimum. Ni le 
travail, ni entrepreneurial ne seront désormais punis par la progression 
fiscale. Grâce au micro-impôt, les ménages privés auront un pou
supplémentaire, et les entreprises disposeront de nouveaux fonds 

. Les start-up, cruciales pour  de notre pays, seront 
soulagées financièrement et administrativement. Les amples recettes du 
micro-impôt permettront à la main publique de mener une politique 
économique et sociale sur pied ité avec la nouvelle révolution 
industrielle en cours.                                     
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Appendice 1: Unités 
 
 
 
 
 

 

Quelle: Zahlen - Einheiten - Skalen. Online im Internet: 
http://labcompendium.org/E/Definitions/E-Zeichen.htm [Stand: 08.07.14].   

 
 
 



      Appendice 2: BNS Bulletin mensuel de statistiques       
éonomiques, février 2013, C1                                                                                                     

 
 
 
 

 
Quelle: Schweizerische Nationalbank (SNB), Statistisches Monatsheft der SNB, Februar 2013. 
Online im Internet: 
http://www.snb.ch/de/mmr/reference/stat_monatsheft_2013_02/source/stat_monatsheft_2013_0
2.de.pdf  
[Stand: 08.07.14].  


